
 

 
 
 
 

 
CONSEIL MUNICIPAL 

 

LUNDI 2 DECEMBRE 2024 à 20 HEURES 
 

Note de Synthèse 

 

 

2024 – 128 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA SÉANCE 
DU 31 OCTOBRE 2024. 
 
 

AFFAIRES GÉNÉRALES 
 
2024 – 129 ACTUALITE ET AVENIR SAAD / CO-CONSTRUCTION D’UNE REFLEXION A 
MENER SUR LE TERRITOIRE AU SERVICE DU MAINTIEN D’UNE OFFRE D'UN SERVICE 
PUBLIC 
 
Contexte réglementaire 
 
L’article 44 de la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 
2022 vise à restructurer l’offre d’aide et de soins à domicile sur le territoire national. 
 
La mise en œuvre de cette loi a été précisée dans au moins deux décrets, dont celui du 13 juillet 2023. 
Ce dernier fixe les principes d’organisation et de fonctionnement des futurs services autonomie à 
domicile (SAD). L’appellation SAD mixte est donc la conséquence d’un rapprochement d’un ou 
plusieurs SAAD avec un ou plusieurs SSIAD. Au 1er janvier 2026, les SSIAD ne pourront plus fonctionner 
de manière autonome et devront ainsi obligatoirement se rapprocher d’un SAAD (au minimum). 
Quant aux SAAD ayant une activité inférieure à 30 000 heures, ce qui est notre cas, ils verront très 
probablement leur autorisation de fonctionner et leurs financements départementaux 
progressivement disparaître. Par ailleurs, l’unique outil juridique permettant ces rapprochements et 
qui dépasse la barrière des différents statuts (public et privé) est le GCSMS (Groupement de 
Coopération Sociale et Médico-Sociale).  
 
 
 
 
 



Les objectifs de cette réforme en lien avec cette restructuration de l’offre sont : 
 

1) Simplifier les démarches pour les usagers et les aidants 
 

2) Coordonner l’offre d’aide et de soins pour une meilleure fluidité du parcours de soins 
 

3) Améliorer l’accompagnement à domicile des personnes âgées et des personnes en 
situation de handicap 

 
4) Accentuer la professionnalisation des équipes au service d’une meilleure réponse aux 

besoins des usagers. 
 

Application territoriale 
 

Le Département du Morbihan, chef de file de l’action sociale, s’est saisi de ce sujet en fin d’année 

2023 et a commencé en début d’année 2024 à organiser territoire par territoire, des rencontres 

réunissant l’ensemble des acteurs de l’aide et du soin à domicile, du secteur public, comme du secteur 

privé associatif ou lucratif. 

Sur notre territoire, cette 1ère rencontre co-animée par le Département et l’ARS s’est déroulée le 25 

janvier 2024 dans les locaux de l’EHPAD de Muzillac. Nous y étions présents. Une carte géographique  

nous a alors été présentée associant les SSIAD de Questembert, Elven, Muzillac et de Nivillac 

(Fonction Publique Hospitalière) avec l’ensemble des SAAD intervenants sur le même périmètre 

d’action que ces SSIAD. 

Sur ce territoire, l’offre publique d’aide et d’accompagnement à domicile est notamment composée 

de la manière suivante : 

 

Questembert : 22 000 h Elven : 12 000 h Damgan : 6 000 h 

 

 

Quant à l’ADMR, elle réalise 100 000 h sur l’ensemble des communes de ce large territoire. 

 

Cette 1ère étape a été le point de départ d’une volonté du Département et de l’ARS, très peu 

dissimulée, de profiter de cette réforme pour inciter l’ensemble des acteurs intéressés par cette 

évolution de l’offre imposée, à ne faire qu’un, en nous évoquant déjà l’existence des GCSMS. 

A l’issue de cette réunion, il a été demandé aux différents acteurs présents de se positionner quant à 
leur volonté de continuer à avancer ou non sur cette réflexion. Il était évident dès le départ, que la 
commune souhaitait être moteur plutôt qu’adopter une attitude passive et donc subir les effets de 
cette révolution structurelle en devenir. 
 
Une seconde rencontre s’est alors tenue le 16 septembre dans les locaux de la mairie d’Elven 
réunissant cette fois-ci les acteurs des SSIAD (à l’exception de Nivillac) et les acteurs des SAAD publics 
du territoire visé (à l’exception de Damgan) ainsi que des représentants de l’ADMR et de l’association 
AMPER. En l’espace de huit mois, aucune évolution n’avait vraiment été envisagée. L’hypothèse 
cartographique présentée en janvier semblait toujours être prioritaire, alors même que 
de nombreuses réticences en lien avec ce large secteur avaient déjà été soulevées lors de la première 
réunion.  
 



Les représentants de la municipalité avaient lors de cette seconde réunion, insisté sur leur regret 

d’une présentation de cette carte sans avoir au préalable bénéficié d’un état des lieux chiffré des 

besoins pouvant justifier ce découpage géographique et étaient, comme Elven, surpris que ce large 

périmètre fasse manifestement abstraction de la notion de proximité, si chère à nos usagers. 

A 4 mois du 1er janvier 2025, pressentant une forte détermination du Département pilotée par son 

directeur de l’autonomie, Mr EYL-MAZZEGA, les élus questembertois ont alors provoqué une nouvelle 

réunion, orientée plutôt sur le terrain politique. Elle s’est tenue à nouveau à Elven le 23 Octobre. Et 

cette fois-ci, seuls les SAAD publics de Questembert et Elven étaient présents, ainsi que la direction 

du SSIAD d’Elven, en la présence du directeur de l’autonomie et de Mr ROBELET Fabrice représentant 

le Département, vice-président délégué aux personnes âgées. Au cours de cette rencontre, Mr EYL-

MAZZEGA a fait comprendre qu’un projet futur de GCSMS sur ce territoire, excluant au passage 

définitivement la participation de Nivillac, ne pourrait être envisagé sans la présence de l’ADMR, de 

par son poids significatif et majoritaire sur le territoire, son expertise et probablement l’apport de ses 

services supports existants via sa fédération. 

Déterminés à défendre les intérêts de notre service public, nous avons alors provoqué à nouveau une 

ultime réunion. Elle s’est déroulée le 15 novembre dernier dans les locaux de la DGISS à Vannes. Les 

3 SSIAD d’Elven, Questembert et Muzillac étaient présents ainsi que le SAAD d’Elven et notre SAAD. 

Et, pour cette dernière réunion était également présente une technicienne du SAAD public de 

Damgan. Inévitablement, l’ADMR participait aussi à cette rencontre. Les discussions ont tourné 

autour de la volonté des uns et des autres à avancer vers une éventuelle réflexion commune et co-

construite, le Département poussant ardemment dans ce sens et indiquant être prêt à financer sur 

l’année 2025 une ingénierie permettant de bâtir ce projet commun. 

Centre de Ressources Territorial (CRT) 

Le Département et l'ARS souhaitent que le territoire couvert par le futur GCSMS prenne en compte 

les zones d'interventions des 3 SSIAD en question, appartenant à ce jour tous aux gouvernances de 

chaque EHPAD hospitalier (Elven, Questembert, Muzillac), et ce, parce que ces 3 mêmes EHPAD 

portent conjointement depuis 2023 un CRT. 

Ces CRT, financés par l'ARS ont pour objectif de proposer des solutions d'accompagnement 

favorisant le maintien à domicile par : 

- une assistance renforcée à domicile pour bien vieillir chez soi, 

- un accompagnement aux professionnels (Logistique, technique, formation, ...), 

- une aide aux aidants. 

 

Le CRT s’inscrit donc dans une logique de parcours de vie de la personne accompagnée. Il réunit les 

secteurs du social et du médico-social, le domicile et l’EHPAD. Les forces de tous les acteurs du 

territoire sont mutualisées au profit des personnes accompagnées, la coordination étant au cœur des 

actions. Les CRT joueront à l'avenir un rôle majeur dans l'accompagnement du vieillissement de la 

population, et notamment à domicile, étant entendu que le nombre de places en EHPAD va être 

désormais gelé. 

 

 

 



En conclusion, 

Il est désormais quasi certain que notre SAAD public, sous sa forme actuelle, ne pourra plus avoir 

d’existence à compter du 1er janvier 2026, du fait de son activité inférieure à 30 000 h. Il devra 

nécessairement s’inscrire dans un projet réunissant plusieurs acteurs. Pour autant, bâtir sur ce 

territoire un GCSMS à statut public semble à ce jour être une hypothèse encore plausible, qu’il 

convient d’explorer, même si l’ADMR, de son côté, revendiquera avec forte certitude un groupement 

de coopération à statut privé. Notre présence sur l’année 2025 autour de la table des négociations, 

dans le cadre de cette ingénierie précédemment citée, aurait alors pour objectif principal de défendre 

cette position, cet élément déterminant devenant ainsi un enjeu majeur des futures discussions. 

Aucune garantie ne peut être pour autant apportée à ce jour aux usagers, à leurs familles ainsi qu’aux 

agents de notre SAAD, ces derniers ayant été informés et sensibilisés de la même manière ce lundi 

18 novembre. 

 
Ce sujet fera également l’objet d’un échange ouvert du Conseil Municipal. 
 
 

2024 – 130 RAPPORT D’ACTIVITE DE MORBIHAN ENERGIES 2023 
 

En application de l'article L5211-39 du Code général des collectivités territoriales, le rapport d’activité 
2023 de Morbihan Énergies doit faire l'objet d'une communication au conseil municipal avant le 31 
décembre 2024. 
Le Conseil Municipal prendra acte du rapport d’activités 2023 des Morbihan Énergies. 
 

Annexes 1.1 rapport d’activité 2023, 1.2 synthèse recto-verso du rapport d'activité et 1.3 
compte rendu de l'exploitant Enedis 
 
 

2024 – 131 NOUVEAU CONTRAT ENTRE MORBIHAN ENERGIE, QUESTEMBERT 
COMMUNAUTE ET LA COMMUNE – MISE A JOUR DES CONDITIONS DE COOPERATION 
POUR LA MISE EN OEUVRE D'UN SERVICE DE PRODUCTION D'ENERGIE 
PHOTOVOLTAÏQUEDE TYPE "AUTOCONSOMMATION TOTALE" POUR LA PISCINE BEAU 
SOLEIL 

 
Vu : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de la commande publique, et notamment ses articles L.2511-1 à L.2511-9 ; 
- le code de l’énergie ; 
- le code de l’environnement ; 
- la loi n° 2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat ; 
- la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables 
; - la délibération n°2023-21 du Comité syndical du 15 mars 2023 approuvant la mise à jour des 
conditions générales d’organisation des opérations photovoltaïques sous maîtrise d’ouvrage de 
Morbihan Energies ou pour le compte de tiers ; 
- la délibération n°2023-104 du Comité syndical du 12 décembre 2023 portant proposition de bascule 

des anciens modèles de contrats relatifs aux projets photovoltaïques en autoconsommation 



individuelle partielle ou totale réalisés sous maîtrise d’ouvrage de Morbihan Energies sur le nouveau 

modèle général applicable depuis le 15 avril 2023 ; 

- le contrat (ancien modèle contractuel) conclu le 16/03/2020 par Questembert Communauté, la 

commune de Questembert et Morbihan Energies pour une centrale photovoltaïque installée sur le 

site Ecole maternelle Beau soleil propriété de la Commune de Questembert, vers le réseau 

distributeur consommateur de la piscine intercommunale de Questembert Communauté (14 Rue du 

Calvaire – 56230 Questembert) ; 

Dans le cadre du contrat (ancien modèle) conclu le 16/03/2020, Morbihan Energies a installé sur le 

bâtiment « Ecole maternelle Beau Soleil », appartenant à la commune, une centrale photovoltaïque 

qu’il exploite. L’électricité produite sur site est auto-consommée par Questembert Communauté, 

propriétaire de la piscine intercommunale située 14 Rue du Calvaire 56230 Questembert. 

Par délibération n°2023-104 du 12 décembre 2023, le Comité syndical de Morbihan Energies a décidé 

de proposer à ses membres de mettre à jour le modèle contractuel relatif aux projets photovoltaïques 

en autoconsommation individuelle partielle ou totale réalisés sous maîtrise d’ouvrage de Morbihan 

Energies. 

Dans l’ancien modèle contractuel, le coût du kWh auto-consommé par le bâtiment communal est 

indexé sur le tarif du kWh du fournisseur d’électricité dont le contrat est en vigueur. 

Or, à compter du 1er janvier 2024, le prix du kWh du fournisseur a augmenté significativement 

rendant inadapté le modèle économique de ce type d’opération en autoconsommation. 

Une mise à jour contractuelle est donc nécessaire afin de pouvoir appliquer un nouveau modèle 

économique, plus adapté, sur la base d’un nouveau contrat à conclure avec Morbihan Energies. 

Pour effectuer cette mise à jour contractuelle, il convient de résilier le contrat en cours. Le motif de 

cette résiliation est un motif d’intérêt général (raison économique). 

Le contrat en cours prévoit la possibilité de résiliation pour motif d’intérêt général. L’article 12.2 de 

cette convention stipule que « La décision de résiliation ne prendra effet qu'à l'expiration d'un délai 

de 6 (six) mois ». 

Dans un premier temps, il est proposé de compléter par avenant cette disposition de l’article 12.2 

précité de la manière suivante : « Toutefois, en cas de résiliation de cette convention d’un commun 

accord des parties pour motif d’intérêt général afin d’appliquer un nouveau modèle économique sur 

la base d’un nouveau contrat à conclure par toutes les parties, la décision de résiliation de la présente 

convention prendra effet automatiquement (sans préavis) à la date de l’entrée en vigueur du nouveau 

contrat conclu par les parties ». 

Dans un second temps, après résiliation d’un commun accord de toutes les parties pour motif 

d’intérêt général de cette convention, il est proposé d’autoriser la bascule sur le nouveau modèle 

général approuvé par délibération n°2023-21 du Comité syndical en date du 15 mars 2023 pour les 

projets photovoltaïques en autoconsommation individuelle partielle ou totale réalisés sous maîtrise 



d’ouvrage de Morbihan Energies, à savoir un coût du kWh autoconsommé composé d’une part liée 

au résiduel d’amortissement sur 20 ans et d’une part à 0,06 € / kWh correspondant à l’exploitation. 

Le conseil municipal devra délibérer pour : 

- Approuver les termes de l’avenant et de la décision conjointe de résiliation (ci-après annexés) du 

contrat conclu le 16/03/2020 par Questembert Communauté, la commune de Questembert et 

Morbihan Energies pour une centrale photovoltaïque installée sur le site « Ecole maternelle Beau 

soleil », propriété de la Commune vers le réseau distributeur/ consommateur de la piscine 

intercommunale de Questembert Communauté (14 Rue du Calvaire – 56230 Questembert) ; sur 

la base des anciens modèles de contrats relatifs aux projets photovoltaïques en 

autoconsommation totale réalisés sous maîtrise d’ouvrage de Morbihan Energies. 

 

- Approuver les termes du nouveau contrat (ci-après annexé en phase projet) concernant la piscine 

intercommunale de Questembert Communauté (consommatrice) sur la base du nouveau modèle 

général approuvé par délibération n°2023-21 du Comité syndical en date du 15 mars 2023 et 

appliqué aux contrats conclus depuis le 15 avril 2023 pour les projets photovoltaïques en 

autoconsommation individuelle partielle ou totale réalisés sous maîtrise d’ouvrage de Morbihan 

Energies. 

 

- Autoriser le maire à signer cet avenant, cette décision conjointe de résiliation ainsi que le nouveau 

contrat précité ainsi que tous actes et documents y afférents. 

Annexes 2.1 Projet d’avenant 01 au contrat initial (en autoconsommation totale) 

Annexes 2.2 Projet de décision de résiliation pour motif d’intérêt général 

Annexes 2.3 Projet de nouveau contrat « quasi-régie » (en autoconsommation individuelle 

d’énergie solaire) 

 
 

AFFAIRES FINANCIERES 
 

2024 – 132 SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES  

En outre de la subvention annuelle versée au CARQ cette année (2 277,50 €), l’association a sollicité 

la commune afin de bénéficier d’une subvention exceptionnelle à deux titres : 

- Organisation du cross départemental qui se déroulera à Questembert (1 000 €), 

- Participation à l’acquisition de perches nécessaires à un athlète de 14 ans ayant obtenu des 

résultats d’un niveau national (1 000 €). 

Monsieur le Maire propose de verser une subvention exceptionnelle de 2 000 € au bénéfice du 

CARQ. 



Afin de permettre une sécurité optimale des fêtes de Noël organisées sous les halles par 

l’association Quest’n’bike, il est nécessaire de recruter un SSIAP (Service de Sécurité et d’Assistance 

aux Personnes). 

Monsieur le maire propose de verser une subvention exceptionnelle de 800 € à l’association 

Quest’n’bike correspondant au montant de cette prestation. 

Après débat, le conseil municipal sera amené à délibérer pour : 

- Verser une subvention exceptionnelle de 2 000 € au bénéfice du CARQ. 

- Verser une subvention exceptionnelle de 800 € au bénéfice de Quest’n’bike. 

 

 
 
2024 – 133 DETERMINATION DES DEPENSES A PRENDRE EN COMPTE AU TITRE DES 
TRAVAUX EN REGIE 

 
Comme chaque année, il importe de valoriser et d'intégrer dans notre patrimoine, la « matière grise » 

des agents des services techniques, tant en bâtiments qu'en voirie. 

En partant du nombre de dossiers suivis sur l'année 2024 et du nombre de chantiers pour laquelle la 

maîtrise d’œuvre et/ou maîtrise d'ouvrage a été effectuée en interne, on totalise 3 224h de temps 

agents à transférer au titre de l'enrichissement de notre patrimoine en section d'investissement. 

Il sera proposé au Conseil municipal de transférer les sommes ci-dessous pour un montant total de               

101 467,25€. 

 
 
 

• Bâtiments – 72 768,63€ 
 
 
 
 
 
 
 

• Sont concernés les projets suivants : 



 
 

 
 

• Voirie – 28 698,62€ 
 
 

• Sont concernés les projets suivants : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



• De plus, à ces 101 467,25€ s'ajoute le montant des travaux en régie effectués tout au long de l'année 
par les agents des services techniques pour un montant de 43 399,10€ (dont 23 095,01 de main 
d'œuvre et 20 304,09€ d'acquisition de fournitures) 
 

 

Mise en place récupération eau de pluie CTM 

Création casiers associations complexe sportif des Buttes 

Création canisite square Le Mauff de Kergal 

Mise en place clôture Pumptrack 

Travaux aménagement rond-point Gombaud 

Travaux aménagement rond-point Lenruit 

Mise en place barrière Le Mauff de Kergal 

Création clôture pour poubelle complexe sportif 

Création caniveau pour le box à cheval au CTM 

Travaux aménagement Le Mauff de Kergal 

Mise en place étagères local amicale laïque 

Fabrication barrière en bois école primaire beausoleil 

Installation raccordement tables culture serre CTM 

Installation pompe pour arrosage automatique au Galinio 

Fabrication 3 caisses de rangement au CTM 

Fabrication meuble pour associations dans le hall mairie 

Mise en place évier au complexe des buttes 

 
 
Au total, la valorisation des travaux en régie 2024 s'élèvent à 144 866,35€ contre 130 072,96€ en 
2023. 
 

Le conseil municipal sera amené à approuver le transfert des dépenses à prendre en compte 
au titre des travaux en régie. 
 
 

2024 – 134 BUDGET PRINCIPAL 2024 : PRESENTATION D'UNE DECISION MODIFICATIVE 
N°1 
 
Il s'agira de réajuster les crédits de la section de fonctionnement et investissement. La décision modificative 
est présentée en annexe. 

 

Le conseil municipal sera amené à adopter la décision modificative du budget principal 2024. 
 
Annexe 3 : DM1 2024 
 
 
 
 



 

2024 – 135 TARIFICATION COMMUNALE 2025 

 

La commission finances réunie le 18 novembre a émis un avis favorable à la proposition de grille 
tarifaire jointe en annexe. Il est proposé au conseil municipal de réviser la tarification communale.   

Annexe 4 :  Proposition tarification communale 2025 
 

 

2024 – 136 TARIFICATION SALON DU LIVRE JEUNESSE 2025 

 
Le 23ème salon du livre jeunesse se déroulera du 14 au 18 mai 2025 avec 15 auteurs/illustrateurs 
invités. Il se déroulera en temps : 

- mercredi 14 mai : ateliers et expositions dans les médiathèques, 

- jeudi 15 et vendredi 16 mai : interventions des auteurs dans les écoles, 

- samedi 17 et dimanche 18 mai : salon du livre sous les Halles - dédicaces des auteurs sur les stands 
des 4 librairies partenaires (Sainte-Hortense, maison de la presse, papeterie et Libellune), ateliers, 
rencontres. 

  

·       Tarif interventions scolaires des auteurs dans les 13 communes du territoire : 
Le salon du livre jeunesse de Questembert est coordonnée par la médiathèque de Questembert.  Les 
interventions des auteurs dans les établissements scolaires ou les médiathèques du territoire sont 
coorganisées et financées par les communes et Questembert communauté. 
La commune de Questembert, organisatrice, facture aux communes et Questembert communauté 
ces interventions : 
- chaque commune finance 2 séances par école élémentaire, 
- Questembert Communauté finance les séances complémentaires afin que tous les classes du CP au 
CM2 bénéficient de ces actions. 
- Questembert finance les séances supplémentaires pour ses écoles maternelles, collèges, lycée, MFR 
le cas échéant. 
  
Pour mémoire, une convention tripartite 2024-2026 a été signée entre la commune de Questembert, 
Questembert communauté et chaque commune. 
Tarifs 2024-2026 interventions scolaires : 
            200€/ intervention auteur par classe (1h à 1h30) 
            400 € pour une commune avec 1 école 
            800 € pour une commune avec 2 écoles 
  
Au total, les 15 auteurs rencontreront 42 classes à Questembert et 50 sur les autres communes 
scolaires sur le territoire les 15 et 16 mai 2025. 
  

 
·       Tarif animation auteur/illustrateur tout public en médiathèque 

Certains invités auteurs animeront ateliers et rencontres le mercredi 14 mai dans les médiathèques 
du territoire. 
Le cas échéant, un avenant à la convention sera établi entre la commune concernée et Questembert 



qui facturera cette prestation supplémentaire : 
- le coût de l’animation (tarif charte 2025 : 510,56 € HT bruts la journée et 308,01 € HT bruts la demi-
journée 1 atelier) 
- les contributions diffuseurs et charges sociales (déclaration et cotisation à l’URSSAF) 
- la TVA : certaines auteurs et autrices sont assujettis à la TVA et doivent donc, comme la loi les y 
oblige, ajouter de la TVA au tarif brut indiqué. 
Le taux de la TVA varie selon la nature de l’intervention facturée : 

Ø10 % sur les droits d’auteur. 

Ø10 % sur les lectures publiques assorties d’une présentation orale des œuvres, les signatures et les 
lectures performances. 

Ø20 % sur les ateliers d’écriture, les tables rondes et les débats. 

   
·       Droit de place exposant : 10% des chèques-livres collectés avec un minimum garanti de 50€. 

Une convention tripartites établie entre la ville de Questembert, chaque exposant et Questembert 
communauté qui finance les chèques-livres, permet au service comptable de facturer le droit de 
place. 

 
Le conseil municipal sera amené à valider les tarifs proposés ci-dessus concernant le salon du livre 
2025. 

 
 

2024 – 137 REDEVANCE POUR L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC A IMPUTER A 
FRANCE TELECOM 

 
En application du Décret N° 2005-1676 du 27 décembre 2005 et compte tenu du coefficient 
d'actualisation (1,60900), le montant de la redevance 2024 s'établit comme suit : 
 

Patrimoine – emprise du domaine Valeurs TOTAL 

Artères aériennes 123,320 km 64,36 € 7 936,87 € 

Artères en sous-sol 83,151km 48,27 € 4 013,70 € 

Emprise au sol (armoire) 5 m² 32,18 € 160,90 € 

TOTAL   12 111,47 € 

 

 

Pour mémoire, le montant de la redevance en 2023 s’élevait à 11 768,38 €. 

 
Le conseil municipal sera amené à valider la redevance due par France Telecom concernant leur 
occupation du domaine public en 2024. 

 
 
 
 



 
2024 – 138 AUTORISATION D'ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2025 

 
Comme chaque année et selon les termes du CGCT, le Conseil municipal sera appelé à se prononcer 
sur l'autorisation donnée au Maire d'effectuer des mandatements en section d'investissement dans 
la limite du ¼ des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de l'exercice précédent 
(dépenses totales déduction faite de celles imputées au chapitre 16 et 18). 

 

Chapitre BP+DM 2024 Mandatement anticipé 2025 

20 : Immobilisations incorporelles 214 736,00 € 53 684,00 € 

204 : Subventions d'équipement versées 666 295,97 € 166 573,99 € 

21 : Immobilisations corporelles 1 398 960,91 € 349 740,23 € 

23 : Immobilisations en cours 3 592 004,74 € 898 001,18 € 

 

 
 

2024 – 139 VERSEMENT D'UNE AVANCE AU CCAS A VALOIR SUR LA SUBVENTION 2025 
  

Afin que le CCAS puisse continuer à honorer ses dépenses avant le vote des subventions 2025 et de 
son prochain budget, il est proposé au Conseil municipal le vote d'une avance sur la subvention de 
2025 d’un montant de 204 000€, soit 1/3 du montant de la subvention 2024 (617 500€), qui sera 
versée en 3 fois. 

 
 

2024 – 140 VERSEMENT D'UNE AVANCE A L'OGEC A VALOIR SUR LA SUBVENTION 2025 
 

Afin que l'OGEC puisse continuer à honorer ses dépenses avant le vote de la participation de la 
commune, il est proposé au Conseil municipal le vote d'une avance sur la subvention de 2024 d’un 
montant de 81 000€, soit 1/3 du montant de la subvention 2024 (241 784,91€), qui sera versée en 3 
fois. 
 

 

2024 – 141 RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D'UTILISATION ET DE PARTENARIAT 
CENTRE CULTUREL ASPHODELE 
 

La convention fixant les modalités de versement du fonds de concours de la Commune au profit de 
Questembert Communauté dans le cadre de l'utilisation du centre culturel de l'Asphodèle arrive à 
son terme au 31/12/2024. 
Il convient dès lors de procéder à la signature de la convention actualisée qui sera en vigueur de 2025 
à 2027. 
Il sera proposé au Conseil municipal d'autoriser Monsieur le Maire à : 
-Effectuer le versement d'un fonds de concours annuel de la Commune au profit de Questembert 
Communauté égal à 50% des charges de fonctionnement, déduction faite des recettes, jusqu'à 
échéance de la convention au 31 décembre 2027. 

Annexe 5 : Projet de convention 



2024 – 142 PRODUITS IRRECOUVRABLES 
 

Des impayés liés à des frais de restauration scolaire et garderie de 2021 à 2023 sont proposés en non-
valeur par le Service de Gestion Comptable pour une somme totale de 1 003,45€. 

 
 

PERSONNEL COMMUNAL 
 
2024 – 143 PRESENTATION DES RAPPORTS UNIQUES SOCIAUX UNIQUES 2023 DE LA 
COMMUNE 
 
Depuis le 1er janvier 2021, les collectivités territoriales et établissements publics doivent établir un 
Rapport Social Unique (RSU) annuel, au titre de l’année écoulée. Pour rappel, celui-ci a remplacé le 
“Bilan social” qui s’opérait tous les deux ans. 
 
Au-delà d’une obligation légale, le RSU représente : 

• Un état des lieux des données RH de votre collectivité 

• Un outil de dialogue social 

• Un instrument de comparaison dans l’espace et le temps 

• Une aide précieuse pour élaborer ou réviser les Lignes Directrices de Gestion 
 
Le RSU est établi autour de 10 thématiques : l’emploi, le recrutement, les parcours professionnels, la 
formation, les rémunérations, la santé et la sécurité au travail, l’organisation du travail et 
l’amélioration des conditions et de la qualité de vie au travail, l’action sociale et la protection sociale, 
le dialogue social et la discipline. 
 
Enfin le RSU permet d’apprécier la mise en œuvre des mesures relatives à la diversité, à la lutte cntre 
les discriminations professionnelles, notamment en ce qui concerne les personnes en situation de 
handicap. 
 
Vu l’avis du comité social territorial, 
Le conseil municipal devra prendre acte de ce rapport. 
 
Annexe 6 :  Synthèse du rapport social unique 
 
 
 

2024 – 144 INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAIL DU DIMANCHE ET DES JOURS FERIES 
(HORS FILIERE MEDICO-SOCIALE) 
 
L’indemnisation ou la compensation du travail effectué le dimanche et les jours fériés sont différentes 
selon que les heures de travail sont effectuées au-delà de la durée légale du travail ou en deçà de 
cette durée. 
 
En ce qui concerne les agents du service hygiène/restauration (deux agents concernés avec un 
roulement d’un week-end sur deux), les heures de travail effectuées le dimanche et jours fériés étant 
comprises dans la durée hebdomadaire de service, c’est l’Indemnité horaire pour le travail du 



dimanche et des jours fériés qui doit être appliquée. 
 
Le taux horaire de cette indemnité est de 0,74€ par heure. 
 
Le conseil municipal sera amené à délibérer pour valider l’intégration de cette indemnité dans la 
rémunération des agents du service restauration travaillant le week-end. 
 
 

2024 – 145 INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT (IFSE) FILIERE 
POLICE MUNICIPALE 
 
Cette mise en place fait suite au Décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire 
des fonctionnaires relevant des cadres d’emplois de la police municipale et des fonctionnaires 
relevant du cadre d’emplois des gardes champêtres. 
 
Ce décret crée une indemnité de fonction et d’engagement composée d’une part fixe et d’une part 
variable. 
 
L’IFSE remplace le régime indemnitaire de la filière police composé de : 
-l’indemnité Spéciale Mensuelle de Fonction (ISMF) qui est supprimée au 1er janvier 2025 
-l’indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) 
 
Peuvent bénéficier de cette indemnité : 
 *Les directeurs de police municipale 
 *Les chefs de service de police municipale 
 *Les agents de police municipale 
 *Les gardes champêtres 
 
En ce qui concerne la collectivité de Questembert, seuls les agents de police municipale sont 
concernés. 
 
La part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement est déterminée en appliquant au 
montant du traitement soumis à retenue pour pension (traitement de base +Nouvelle Bonification 
Indiciaire) un taux individuel fixé par l’organe délibérant dans la limite d’un taux de 30% pour le cadre 
d’emplois des agents de police municipale. 
Cette part fixe est versée mensuellement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



La part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement tient compte de l’engagement 
professionnel et de la manière de servir appréciés selon les critères suivants : 
 
 

Critères Sous critères Insatisfaisant 
Insuffisant 
A améliorer 
A acquérir 

En cours 

d’acquisition 
A développer 
A consolider 

Satisfaisant 
Acquis 

Maîtrisé 

Résultats professionnels et 

réalisation des objectifs 

 

Respect des procédures et des 

consignes 

Fiabilité et qualité du travail 

effectué 

Rigueur, assiduité et ponctualité 

 

0 

 

1 

 

2 

Compétences 

professionnelles et 

techniques 

Connaissances réglementaires 

Qualités d'expression écrite, orale, 

d'initiatives 

Savoir rendre compte 

 

0 

 

1 

 

2 

Qualités relationnelles  Sens du service public 

Capacité à travailler en équipe 

Sens de l'écoute et du dialogue 

Discrétion 

Respect de l’interlocuteur 

 

 

0 

 

 

1 

 

 

2 

Capacité d’encadrement ou 

d’expertise, ou à exercer des 

fonctions d’un niveau 

supérieur (le cas échéant) 

Capacité à organiser, à 

gérer une équipe, 

Aptitude à la 

communication, à la 

délégation 

Sans 

objet 

 

0 

 

1 

 

2 

 
 
Pour l'agent non concerné par une fonction d'encadrement, il sera noté sur 6 points. 
Exemple : 
-s'il obtient 3 points sur 6 : il percevra 50% du plafond annuel de la part variable 
-s'il obtient 4 points sur 6 : il percevra 66.66% du plafond annuel de la part variable 
-s'il obtient 6 points sur 6 : il percevra 100% du plafond annuel de la part variable 
 
Pour l'agent concerné par une fonction d'encadrement, il sera noté sur 8 points. 
Exemple : 
-s'il obtient 4 points sur 8 : il percevra 50% du plafond annuel de la part variable 
-s'il obtient 6 points sur 8 : il percevra 75% du plafond annuel de la part variable 
-s'il obtient 8 points sur 8 : il percevra 100% du plafond annuel de la part variable 
 
 



L’organe délibérant détermine le plafond annuel de la part variable de l’indemnité spéciale de 
fonction et d’engagement dans la limite de 5000€ pour le cadre d’emplois des agents de police 
municipale. 
La part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement peut être versée mensuellement 
dans la limite de 50% du plafond défini par l’organe délibérant. Elle peut être complétée d’un 
versement annuel sans que la somme des versements dépasse ce même plafond. 
 
A compter du 01 janvier 2025, il est proposé au conseil municipal de fixer : 

- un taux de 20% pour la part fixe (versement mensuel) 
- un plafond maximal de 2 000€ pour la part variable. 

 

 
2024 – 146 MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
Monsieur Le Maire rappelle à l'assemblée : 
 
Conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés et supprimés par l'organe délibérant de la collectivité ou de 
l'établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal, compte tenu des nécessités des services, de modifier le 
tableau des emplois de la manière suivante : 
 

Date 
délibératio

n   
supprimant 

l'emploi 
 

Date 
d'effet 

création/s
upression 

poste 

Création 
de poste 
/Grade 

Nom
bres 
de 

post
es 

Filière Pôle/service 
Temps de 

travail 

Suppressio
n de poste / 

Grade 
Motif 

Projet délib 
02/12/2024 

01/01/25 
Rédacteur 
principal 

1ère classe  
1 Administrative 

Vie de la cité et 
de la 

citoyenneté/ser
vice accueil 

Temps 
complet 

 
Rédacteur 

Recrutement 
suite mutation 

 
 
Le conseil municipal sera amené à délibérer pour valider cette modification de poste. 
 

 
AFFAIRES FONCIERES 

 
2024 – 147 ÉCHANGE DE PARCELLES AU VIEUX PRESBYTERE 
 

Afin d’améliorer la gestion des eaux pluviales dans le secteur du vieux presbytère, la commune a 

acquis une parcelle (AD48) d’une surface de 3 961 m² en 2023. 

Dans la cadre de discussions entre Mr Guy Chauvin et la commune, il a été envisagé de procéder à 

des échanges de parcelles : 

– La commune propose d’acquérir les parcelles AD 579 et 581 d’une surface totale de 2 715 m² afin de 
pouvoir accéder à la parcelle AD 48, 



– La commune propose de céder la parcelle AD 583 de 477 m² à Mr Guy Chauvin. 
Il est proposé au conseil municipal que la commune assure le paiement de la différence de surface 

soit 2 238 m² au prix de 0,60 € le m² (1 342,80 €). 

Afin d’obtenir une meilleure intégration paysagère de la parcelle de Mr Guy Chauvin, une barrière 

qualitative en rondins de bois sera réalisée entre la parcelle AD 583 (Mr Guy Chauvin) et la parcelle 

AD 584 (commune). La différence de coût entre une barrière classique et en rondins de bois sera prise 

en charge par Mr Guy Chauvin. 

Afin de pouvoir accéder à la parcelle communale AD 584, une servitude de passage au profit de la 

commune sera rédigée par un notaire concernant les parcelles AD 583, AD 50 et AD 593 (25 m²). 

 



 

 

Après débat, le conseil municipal sera amené à délibérer pour : 

- Valider l’acquisition des parcelles AD 579 et 581 d’une surface totale de 2 715 m², 

- céder la parcelle AD 583 de 477 m² à Mr Guy Chauvin, 

- Dire que le paiement de la différence de surface soit 2 238 m² au prix de 0,60 € le m² (1 342,80 

€) sera à la charge de la commune sur les parcelles AD 583, AD 50 et AD 593 (25 m²), 

- Établir un droit de passage au profit de la commune pour accéder à la parcelle AD 584, 

- Dire que les frais d’acte seront à la charge de la commune. 

 

2024 – 148 BOUCLE DE RANDONNEE DU SAINT-ELOI – ACQUISITIONS DE PARCELLES 

 La boucle de randonnée autour de Questembert est menée en partenariat avec Questembert 

Communauté et le conseil départemental. Le tracé, sur un itinéraire de plus d’une trentaine de 

kilomètres permet notamment de rejoindre la voie verte vers Molac et le bourg de Pluherlin. Une 

petite boucle de randonnée du Saint-Eloi existe à l’ouest de la commune. 



Questembert communauté avait délibéré le 10 mai 2021 afin d’acquérir des parcelles composant 

l’emprise de la boucle. 

- Les consorts Degrez avait donné leur accord pour la vente des biens suivants : 

- Parcelle cadastrée section AK n°5 d’une surface de 3 651 m² au prix de 2190 €, 
- Parcelle cadastrée section XH n°264 d’une surface approximative de 2500 m² au prix de 6000 € 

par Ha, 
Le tracé de la boucle n’impose pas à la commune d’acquérir la totalité de la parcelle XH 264. 

Ainsi, un géomètre a découpé cette parcelle afin que la commune acquière la surface nécessaire à la 

continuité du projet. 

La division de cette parcelle permet à la collectivité d’envisager l’acquisition de la parcelle cadastrée 

XH 875 d’une surface de 298 m². 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal l’acquisition des parcelles suivantes : 

- Parcelle cadastrée section AK n°5 d’une surface de 3 651 m² au prix de 2190 €, 
- Parcelle cadastrée section XH n°875 d’une surface de 298 m² au prix de 179 € et Dit que les frais 

d’acte seront à la charge de la commune. 
 

Annexe 7.1 : plan parcelle AK 5 

Annexe 7.2 : plan parcelle XH 875 

 
2024 – 149 CHEMINEMENT DOUX : ACQUISITION PARCELLE SECTEUR DE KERBONNET 
 

L'urbanisation du secteur de Kerbonnet est en cours avec la création de deux lotissements 
comprenant environs 150 logements. 
 
Les différents aménagements prévoient la création de cheminements doux. Afin de relier ce secteur 
au chemin du Saint Eloi, la commune a sollicité Monsieur René Launay pour l'acquisition de la parcelle 
cadastrée XI 682 d'une superficie de 564 m². 
 
Cette cession pourrait se faire au prix de 0,60 € le m² soit avec frais à charge de la commune. 
Le Conseil municipal devra en délibérer. 
 

Annexe 8 : plan parcelle XI 682 

 

 

 

 



 

INFORMATION 

2024 – 150 DECISIONS DU MAIRE DANS LE CADRE DE LA DELEGATION CONSENTIE – 

COMMANDE PUBLIQUE 

 

 

 

2024 – 151 DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER 

Annexe 9 : Liste des DIA 

2024 – 152 QUESTEMBERT COMMUNAUTE 

QUESTIONS ORALES 

 


